
— — (jw  •'Vi : f i ’ ' » 7i ■ '1 ·'
tii ■ I» le ii fM -'fsn

f ' n a , c’ l·. l·
p.'iv« « U« in

* .» .** v,♦ <ï
*· {/ ?·/<*/ *>on

os£;~ .1 ';n* leg Et
: te c u llt t i. C'esl 

Vi< d· produire
ii n'y avait en eft i aucune Rieurs devises

".uii-nt îi. nouveau 1*’
' hl  nnrtt i f l  i m n H i l . ·  ; ' ■ ; ·  i - r  « i d u ü ' o  p a r  
une mia a· de« ix ai i . . en 

penode ^¡eetnraie pour
■- qii(- .a P; Â m Üj 
des liiats - Un J 
i 1D72 un «'Mlg 

de 1971.

a al -a'aa . ... i >« , a u

APRÈS LA CONFÉRENCE DE PRESSE DE M. MITTERRAND

L ·  u . . ________________________________  "Le:................................................................

ëiïk^âînt d’n—3 garnie ambigoLié
Au cours d'une conièrence de presse lenue 

lundi après-midi. M. François Mitterrand, com­
mentant le récent entretien télévisé de M. Georges 
Pompidou, n'a pas contribué à éclaircir le débat 
sur les institutions et sur la situation que créerait 
une victoire électorale de la gauche unie.

Le premier secrétaire du parti socialiste a 
contesté sur plusieurs points les analyses du chef 
de l'Etat, mais il a déclaré : « Sauf accident de 
parcours, que nous ne souhaitons pas. le président 
de la République doit aller au terme de sa 
charge. »

Bénéliclani depuis plusieurs se­
maines de l'intense propagande que 
la maiorlté a laite à son programme 
commun de gouvernement, créditée 
par plusieurs sondages concordants 
de pourcentages d'intentions de vote 
plus qu’encourageants, la gauche

unie demeure tort active. M. Mitter­
rand continue de bondir de ville en 
ville tandis que le P.C.F. multiplie 
les meetings. Mais les leaders de 
la gauche tont preuve de la plus 
grande mesure ; ils se comportent — 
et peut-être ont-ils raison de leur

n H u i f f i s a n c e  de la s u ffi
Par ANDRÉ FONTAINE

La couverture de vrymomist de 
cette semaine représente inHjornme 
assis, songeur, ia main sous lo ^e n - 
ton, dans un fauteuil Louis XV. 
croire la légende, rédigée en frari^ 
çais. M. Pompidou est « à la recher­
che du temps perdu ». Il sait déjà, 
nous dit l'article qui lui est consacré, j 
que la France « ne se* a plus la 
même après les élections ». Car « i 
jours heureux (palmy) du gau l^ne  
sont passés ».

C’ost là un diagnostic qi^ptoutes 
les chancelleries, tour lea^im m en- 
tateurs étrangers, s'accojgpnt à for­
muler. Aussi bien v o it- jp ie  chef de 
¡’Etat, après Y échec Æm référendum 
« centriste ■ d avriutv72 et celui du 
retour au gaullia jpF» PU' et dur » 
que symbolisaiWfna nomination de 
M Messmer Æ fu tête du gouver­
nement, se ^B fner à nouveau vers 
le centre. Eupour tenter d'assurer, 
quitte à l'éjffflgir aux réformateurs, la 

vie de la#najorité d’aujourd'hui, il 
i  affirme d g  plus en plie comme son 
3eul chef# Ainsi dapose-t-il la pre­
mière d e /  fonctions que la Constitu­
tion rie p)5o assigne au détenteur de 
ia magistrature suprêrr : celle d'ar- 
biiie. un mythe achève ainsi de s'ef­
fondrer : celui du « rassemblement », 
d'un rassemblement à l'écart duquel 
ne se tenaient qu'une minorité de 
mauvais Français et d'égarés : nos­
talgiques de Vichy et communistes 
qu'on traitait parfois, pour bien mon­

trer leur détiyfement, de la 
nauté naüaÆie, de « sépar| 
Dans IJnvothèse la plus 

kpour M. Pompidou ne 
il devrait l'être, le 

Ipus les Français, md 
aoitié d'entre eux fa J 

Pàutre T «bé , dont le' gatrf 
dérables^^^suffrages aurol 
nisé la réSftbon et qui si 
rera sans tarmfiW avec la c| 
de la gagner, p ^ ^ lé ia p e

(L ire  la su ite  pàTl
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point de vue — comme s'il s'agissait 
pour eux de parvenir « en roue libre » 
iusqu'à la ligne d'arrivée du 4 mars 
et de ne rien dire ou faire qui puisse 
compromettre leurs chances com­
munes avant le premier tour des élec­
tions législatives.

On a pu le constater lundi soir en 
entendant M. Marchais, secrétaire 
général du parti communiste, affron­
ter avec beaucoup de retenue el 
presque de douceur, sur les ondes 
de R.T.L., M. Michel Debré, et dé­
tendre devant le ministre d'Etat char­
gé de la défense nationale la thèse 
suivante : au cas où - le peuple relu 
serait sa confiance » au P C.F. celui 
ci ne lerait pas appel * aux masses * 
contrairement à ce qu’annoncen; 
M. Pompidou et plusieurs autre, 
porte-parole de la majorité, mais 
se contenterait de » reprendre 
lutte dans l ’opposition ·>. C'est tri 
exactement ce que te programme 
commun indique, mais l'insista, 
mise à le rappeler témoigne du s t fd  
que le parti a de rassurer.

RAYM O ND BARRILLO

(L ire  la su ite  page il. l r o l.j

A U J O M LLE  JOUR

M u s i q u e  e t  l i t t é r a t u r e
Les Corses se p la ig n e n t que 

les nouvelles m achines a 
vo te r von t leu r in te rd ire  de 
s’e xp rim e r p le inem ent. P ou r­
ta n t, ces espèces d'orgues 
électorales, avec leurs touches  
m ultip les  sur lesquelles l ’élec­
te u r sera in v ité  à p iano te r 
son op in ion , évoquent un in s ­
tru m e n t de musique. Et quoi 
de plus expressif que la 
m usique, su rto u t pour que l­
qu 'un  q u i la  conna ît b ien ?

Cela d it ,  on peut lu i  p ré fé ­
re r  la  lit té ra tu re  des b u lle tin s  
im prim és. Q uoi qu ’en dise 
M a rs h a ll M cLu h a n , la  ga lax ie  
G utenberg n ’a pas perdu son 
m estige.

Le ch o ix  est im p o rta n t. 
F a u t- il vo ir  dans les élections  
une sym phonie  p lus ou m oins  
concertan te  ou bien fa u t - i l  
en fa ire  to u t un  poème ?

ROBERT ESCARPIT.

OU bien  une  Iiucl.Uul.ion Un In 
I r ^ v ji ,i  lies uuropéuurv·:. 
vw^Bfct '¿Y u, ou bien uni u 

ceiui-ci. La d
aünrl^^riôme été prise a, \v, 
h ingtoy  dit-on, dès le mardi 
6 «éé^ner. ,e taux choisi — 
10 % — est considéré en général 

jime élevé (« presque vue  dè- 
v a ^ fh o n  sauvage », disait-on à 

mardi matin). Quoi qu'il 
lit. le dénouement au moins 

provmoire de la crise fait penser 
à ce· bombes que les militaires 
appellent « propres » paire 
qu'i'M's ne comportent pas dau- 
tres|'onséquenees que celles qui 
résu peut do l’explosion elle- 
mên_

ministres ries finances des 
vont toutefois se réunir à 

piles mercredi à 16 h. pour 
iner la nouvelle situation 

et déjà, le gouvernement 
(orne a décidé de rendre la 
"« flottante ». Huit mois 

celui de Londres, il se re- 
lonc à son tour de l'accord 
:uropéen sur le redresse- 
des marges de fluctuation, 

[ière et fragile ébauche de 
>n monétaire. Au lieu de 

|ücation promise, c'est au 
tellement des régimes moné- 
ts qu'on assiste. On distin- 

gu*a à l'intérieur de la C.E.E. 
trÆs cas distincts : celui des pays 
à Manié fixe (Allemagne, Pays- 
If#, Danemark), celui des pays à 

lubie marché (France, Union 
[Igo-luxembourgeoise). celui des;

y s à monnaie fluctuante 
Grande-Bretagne, Italie, I r - 
inde). Dans ces conditions, on 

rSeut difficilement parler d'un 
'•enforcement de la cohésion mo- 
létaire de l’Europe.

(L ire  la su ite  page 2, i ’  co l.)
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. 1  '■ w m mettre en place o  e^uv nt de minorité, ce
Da:» les l o c a u x  du siège 

parisien du parii socialiste. trop 
étroits pour recevoir la foule 
des journalistes qui étaient 
venus é c o u t e r  M. François 
Mitterrand, le premier secre­
taire du P.S. a tenu, lundi 
12 f é v r i e r  après-midi, une 
conférence de presse au cours 
de laquelle il s’est appliqué à 
répondre à l’entretien télévisé 
du 8 février de M, Georges 
Pompidou.

M. François Mitterrand a no­
tamment déclaré :

« Nous v ’avons qu 'un  seul sou­
ve ra in  en F rance , M . Pom pidou, 
vous et m oi, c'est le peuple. Le 
rô le  du prés iden t de la  R épub li­
que n 'est pas de créer le  désor­
dre, m ais rVharm oniser les in é v i­
tables con tra d ic tio n s , constantes  
de l'é vo lu tio n  d ’un g rand  peuple.

» P eu t-on  dem ander aux F ra n ­
çais. comme le la i t  le p rés ident de 
la  République, s im p lem ent parce  
que lui-mém .e a été élu en 1969 
pour sept ans, peu t-on  dem ander

aux F rança is  de reste r im m obiles, 
au garde-à-vous, un  s i long  
tem ps ? Q ua tre  ans, après to u t, 
c ’est le te rm e  no rm a l des consu l­
ta tio ns  popula ires dans la  p lu ­
p a rt des grands pays d é m o cra ti­
ques. voyez les E ta ts -U n is  d ’Am é­
rique.

» Nous respectons la C o n s titu ­
tion , meme sur certa ins  points, 
même si nous souhaitons en 
changer p lus ieurs d ispositions. 
Pour l'in s ta n t, la C o n s titu tio n  
im p lique  l'é lec tion  d 'un  p rés iden t

v ra is

pouvoirs, pour sept ans. Nous de­
m andons, comme bec nup d ’au ­
tres, en p a rt ic u lie r  p leurs m em ­
bres du gouvernem ent actuel, 
comme M . Edgar Faure, que ce 
m anda t so it de c inq  ans.

» T an t que ce lte  dis position  ne 
sera pas changée, nous respecte­
rons, von seulement les d isposi­
tions votées par le peuple f r a n ­
çais en 1958, mais aussi les pe r­
sonnes q u i rem p lissen t les fonc­
tions.

» Si l ’on demande au peuple de
donner son avis — ce à quo i ser-

m h  instituions est toujours empreint dune grande ambiguïté
<Suite  de la  prem ière  page.) 
Ce souci avait été mis en lumière 
lelques heures plus tôt, au siège 
i parti socialiste, où M. Mitterrand 
<ait protesté à plusieurs reprises, 
avant les journalistes, de la pureté 
s ses intentions : la gauche s'in- 
linera devant le résultat des élec- 
ons, quel qu'il soit, elle croit à 
l'alternance », que ta majorité n’ad- 
lel pas, elle respecte non seule- 
lenl les institutions mais « les per- 
onnes qui remplissent les fonc­
ions » et elle ne veut pas le moin- 
Irg mal à M. Pompidou : « Sauf ac-

cident que nous ne souhaitons pas 
le président de la République doit 
parvenir au ternie de sa charge. » 

C'est ici qu’apparaît une grave 
ambiguité pour, ne pas dire plus. 
M. Mitterrand est dans son droit lors­
qu'il rappelle au premier personnage 
de l'Etat que le seul souverain est 
te peuple, qui saura « raison gar­
der », lorsqu'il estime que ce peuple 
n'est pas obligé de « rester immo­
bile et au garde-à-vous » pendant 
toute la durée du septennal, lorsqu'il 
lait valoir qu’il ne sert à rien de le 
consulter si l'on est décidé â ne pas

VI. PEYREFITTE : NI. MStter- 
rand s’emploie à obscurcir
le débat.
M. Alain Peyrefitte, secrétaire 

général de l’U. D. R., a déclaré 
lut: 12 février après la confé­
rence de presse du premier secré­
taire du P-S. :

«Le présiden t de la  République  
ava it clarifié , le débat. M. M it te r ­
rand s'emploie à l'o b scu rc ir à no u ­
veau. I l  fa.it sem blan t de cro ire  
que la  C o n s titu tio n  ne se ra it pas 
remise en cause pa r le succès 
d ’une coa litio n  décidée à im poser 
son program m e et ses m in is tres  
au président de la  République, élu 
par le peuple souverain. I l  a la  | 
tém érité  de p ré tendre  que les 
libertés des citoyens ne seraient 
pas mises en pé ril pa r la. l iv ra i-  

, son de la  m o itié  de l 'E ta t  au
p a rt i communiste.

» S i les F rança is  veulent, re n ­
verser leur C on s titu tion , cham ­
barder la société, prendre le risque  

■■ du comm unism e, ils  le peuvent. 
Mais ce d .o it-é tre  au term e d ’un  
débat m oins fa llac ieux . I l  n'est, 
pas to le rab le  qu ’ils  tom bent dans 
un piège sans le savoir O n enre- 
cistrera, cependant, que te gouver­
nement que M  M itte r ra n d  sou­
ha ite  cons titue r avec M . M archa is  
n 'au ra it pas de p o litiq u e  euro­
péen'.··. C’est une c o n firm a tio n  
in s truc tive  au m om ent précis où 
T Europe sub it les assauts que l'on

M. MARCHAIS : je m’étonnj 
eue l’on parle de diver-j
gences.
M. Georges Marchais a répond! 

« h o rs  antenne  >, lundi 12 févrieij 
'aux questions -s journalistes 
R.T.L. à la suite du débat qi 
l’avait opposé à M. Michel Debrj 
Le secrétaire général du P.C.F. 
rappelé la position de son par 
sur la construction européen! 
et la gestion des entreprises, deu| 
points sur lesquels M. Mitterrani 
a noté que des divergences existem 
entre l’analyse du P.C.F. et celle| 
du P.S. M. Marchais a expliqué

« Je m 'é tonne que l ’on parle, de 
divergences, puisque nous nous 
sommes m is d ’accord sur un p ro ­
gram m e com m un qu i annonce une 
p o lit iq u e  c la ire  pou r les c inq  
années à ven ir.

» Je suis su rp ris  qu ’on parle  I 
a u jo u rd 'h u i de divergences, a lors  
que pour nous, i l  n 'y  a qu'une  
a tt itu d e  : c ’est, la  fid é lité , une 
f i d é l i t é  tô t a le au program m e  
com m un de la gauche et la  vo ­
lon té  chez nous d ’a p p liq u e r ce 
program m e, r ie n  que ce p ro ­
gram m e, et to u t le program m e. 
Voilà  la position  du p a r t i com m u­
n iste  frança is . t>

l'écouter, lorsqu'il prie le président 
de la République de se comporter en 
« chef d'Etat et non en chef de 
parti », lorsqu'il lui reproche de 
couper le pays en deux en présen­
tant les élections législatives comme 
un aflrontement entre l'union de la 
gauche et « tous les autres ». Il a 
lorl, en revanche, répondant (après 
trois journées et demie de réflexion) 
à M. Pompidou, de taire comme si 
celui-ci n'avait pas parlé.

Le 8 lévrier, le chef de l’Etal avait 
très clairement laissé entendre qu'il 
ne s'accommoderait pas d'un succès 
électoral de la gauche et qu’il ne 
saurait appeler au pouvoir d e s  
équipes qui proposent, dans tous les 
domaines, une politique Inqpmpatibla 
avec ses propres vues. S’il est ha­
bile de taire écho à ceux qui pensent 
que le respect du sullrage universel 
impose au président de la Répu­
blique de former le gouvernement en 
fonction du résultat des élections, il 
n'est pas totalement scrupuleux de 
« taire comme si » M. Pompidou ne 
s'y était pas par avance refusé. 
M. Mitterrand lui demande d' « har­
moniser les inévitables contradic­
tions » en sachant bien qu'il ne peut 
s'agir là que d'un vœu pieux, et que 
depuis dix ans — au Parlement et 
ailleurs — l ’incompatibilité d e s  
thèses de la gauche et de celles du 
pouvoir est cent lois apparue. Le 
premier secrétaire du parti socialiste 
se borne à indiquer que la mise en 
place d'un « gouvernement de mi­
norité » serait « un calcul imprudent » 
dans un pays comme la France,

alors que, s 'il allait jusqu'au bout 
de son propre raisonnement, 11 devrait 
repousser comme inadmissible el 
scandaleuse une telle éventualité. 
M. Alain Peyrelitte, secrétaire géné­
ra! de l'U.D.R., n'a pas tout è lait 
tort, dans ces conditions, d'estimer 
que le premier secrétaire du parti 
socialiste « s'emploie à obscurcir le 
débat », et M. Michel Rocard, secré­
taire national du P.S.U,, a raison de 
reprocher è la gauche de « laisser 
croire qu'elle pourra garder M. Pom­
pidou ».

Au cours de son entretien avec 
les journalistes, M Mit!' <d a été 
conduit à rappeler les « diver­
gences » qui existent entre socia­
listes el communistes à propos de 
l ’Europe et de l'autogestion. M. Mar­
chais en a pris ombrage el l'Huma­
nité a réagi en ne consacrant qu'une 
place limitée, en cinquième page, è 
la conférence de presse du député 
de la Nièvre, mais il n y a pas è 
en tirer grandes conséquences ; les 
divergences auxquelles II a été lad 
référence ne datent pas d'hier el por­
tent sur le moyen sinon sur le « long 
terme », et il n’est pas surprenant 
que le P C.F., appelant quotidien­
nement les électeurs i placer ses 
candidats en première position, ail 
d'autre souci que de taire de la 
publicité à son principal associé.

La querelle est mineure au regard 
de la profonde el grave ambiguité 
qui subsiste sur la manière d'accep­
ter, d'interpréter ou... de reluser les 
institutions qui régissent le pays 
depuis bientôt qiunze ans.

RAYMOND BARRIU.ON
_______!___ __uï___ ÎJL . . —
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